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1. La reprise de la session de fond de 2010 du Conseil économique et social s’est 
tenue les 9 septembre, 25 octobre et 10 novembre et les 14 et 15 décembre 2010 
(48e à 52e séances). Les débats sont consignés dans les comptes rendus analytiques 
correspondants (E/2010/SR.48 à 52). Les décisions prises par le Conseil à cette 
session sont résumées ci-après. 
 
 

Chapitre I 
  Question appelant une décision de l’Assemblée  

générale ou portées à son attention 
 
 

2. À la reprise de sa session de fond de 2010, le Conseil économique et social a 
adopté une décision que doit entériner l’Assemblée générale et qui est résumée ci-
après. 
 
 

  Augmentation du nombre des membres du Comité  
exécutif du Programme du Haut-Commissaire  
des Nations Unies pour les réfugiés  
 
 

3. Dans sa décision 2010/263, le Conseil économique et social a pris note de la 
demande d’élargissement de la composition du Comité exécutif du Programme du 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés adressée au Secrétaire 
général par la Mission permanente du Congo auprès de l’Organisation des Nations 
Unies dans une note verbale datée du 12 juillet 2010 (E/2010/103) et recommandé 
que l’Assemblée générale, à sa soixante-cinquième session, se prononce sur 
l’augmentation du nombre de membres du Comité de 84 à 85 États. 
 
 

Chapitre VII 
  Débat consacré aux questions diverses 

 
 

 A. Application et suivi des textes issus des grandes  
conférences et réunions au sommet organisées  
sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 1. Suite donnée à la Conférence internationale sur le financement  
du développement 
 

4. À sa 52e séance, le 15 décembre 2010, le Conseil a repris l’examen du 
point 6 a) de l’ordre du jour. Les débats sont consignés dans le compte rendu 
analytique de la séance (E/2010/SR.52). Pour l’examen de la question, le Conseil 
était saisi du projet de résolution intitulé « Création d’un groupe spécial d’experts 
sur la crise financière et économique mondiale et son incidence sur le 
développement » (E/2010/L.37), présenté par le Yémen au nom des États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la 
Chine. 
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  Décision du Conseil 
 
 

5. Au titre du point 6 a) de l’ordre du jour, le Conseil a adopté la décision 
2010/264. 
 
 

  Création d’un groupe spécial d’experts sur la crise  
financière et économique mondiale et son incidence  
sur le développement 
 
 

6. À sa 52e séance, le 15 décembre, à la suite d’une déclaration de son Président, 
le Conseil a décidé de reporter l’examen du projet de résolution intitulé « Création 
d’un groupe spécial d’experts sur la crise financière et économique mondiale et son 
incidence sur le développement » (E/2010/L.37) à sa session de fond de 2011 (voir 
E/2010/SR.52). Voir décision 2010/264 du Conseil. 
 
 

 B. Questions de coordination, questions relatives  
aux programmes et autres questions 
 
 

 3. Coopération internationale dans le domaine de l’informatique 
 

7. À sa 52e séance, le 15 décembre 2010, le Conseil a repris l’examen du 
point 7 c) de l’ordre du jour. Les débats sont consignés dans le compte rendu 
analytique de la séance (E/2010/SR.52). Pour l’examen de la question, le Conseil 
était saisi du projet de résolution intitulé « Nécessité d’harmoniser et d’améliorer les 
systèmes informatiques de l’Organisation des Nations Unies en vue de leur 
utilisation et de leur accessibilité optimales par tous les États » (E/2010/L.44), 
déposé par son Vice-Président, Somduth Soborun (Maurice), à l’issue de 
consultations. 
 
 

  Décision du Conseil 
 
 

8. Au titre du point 7 c) de l’ordre du jour, le Conseil a adopté la résolution 
2010/38. 
 
 

  Nécessité d’harmoniser et d’améliorer les systèmes  
informatiques de l’Organisation des Nations Unies  
en vue de leur utilisation et de leur accessibilité optimales  
par tous les États 
 
 

9. À sa 52e séance, le 15 décembre, le Conseil a adopté le projet de résolution 
(voir E/2010/SR.52). Voir résolution 2010/38 du Conseil. 

10. À la même séance, après l’adoption du projet de résolution, le représentant de 
la Belgique a fait une déclaration (au nom des États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne et des pays associés). 
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 E. Coopération régionale 
 
 

11. À sa 52e séance, le 15 décembre 2010, le Conseil a repris l’examen du point 10 
de l’ordre du jour. Les débats sont consignés dans le compte rendu analytique de la 
séance (E/2010/SR.52). Pour l’examen de la question, le Conseil était saisi de 
l’additif au rapport du Secrétaire général sur la coopération régionale dans les 
domaines économique et social et dans les secteurs connexes (E/2010/15/Add.1). 
 
 

  Décision du Conseil 
 
 

12. Au titre du point 10 de l’ordre du jour, le Conseil a adopté la décision 
2010/265. 
 
 

  Coopération régionale dans les domaines économique  
et social et dans les secteurs connexes 
 
 

13. À sa 52e séance, le 15 décembre, à la suite d’une déclaration du Président, le 
Conseil a décidé de reporter à sa session de fond de 2011 l’examen des projets de 
résolution intitulés « Reclassement de la Section des questions nouvelles et liées aux 
conflits au niveau de division et création d’un comité gouvernemental des questions 
nouvelles et du développement dans les situations de conflit » et « Reclassement du 
Centre de la femme de la Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale au rang de division et suivi de la mise en œuvre du Programme d’action 
de Beijing dans les pays arabes après 15 ans : Beijing +15 », qui figurent tous deux 
dans la partie B du chapitre I du document E/2010/15/Add.1 (voir E/2010/SR.52). 
 
 

 I. Questions sociales et questions relatives aux droits  
de l’homme 
 
 

 5. Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
 

14. À sa 50e séance, le 10 novembre 2010, le Conseil a repris l’examen du point 
14 e) de l’ordre du jour. Les débats sont consignés dans le compte rendu analytique 
de la séance (E/2010/SR.50). Pour l’examen de la question, le Conseil était saisi du 
projet de décision intitulé « Augmentation du nombre des membres du Comité 
exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés » 
(E/2010/L.41) déposé par le Congo. 
 
 

  Décision du Conseil 
 
 

15. Au titre du point 14 e) de l’ordre du jour, le Conseil a adopté la décision 
2010/263. 
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  Augmentation du nombre des membres du Comité  
exécutif du Programme du Haut-Commissaire  
des Nations Unies pour les réfugiés 
 
 

16. À sa 50e séance, le 10 novembre, à la suite d’une déclaration du représentant 
du Congo, le Conseil a pris note de la demande d’élargissement de la composition 
du Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés adressée au Secrétaire général par la Mission permanente du Congo auprès 
de l’Organisation des Nations Unies dans une note verbale datée du 12 juillet 2010 
(E/2010/103) et recommandé que l’Assemblée générale, à sa soixante-cinquième 
session, se prononce sur l’augmentation du nombre de membres du Comité de 84 à 
85 États (voir E/2010/SR.50). Voir décision 2010/263 du Conseil. 
 

 7. Droits de l’homme  
 

17. À sa 51e séance, le 14 décembre 2010, le Conseil a repris l’examen du 
point 14 g) de l’ordre du jour. Les débats sont consignés dans le compte rendu 
analytique de la séance (E/2010/SR.51). Pour l’examen de la question, le Conseil 
était saisi du projet de résolution intitulé « Rapport du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels sur les travaux de ses quarante-deuxième et 
quarante-troisième sessions » (E/2010/L.43), déposé par le Président du Conseil à 
l’issue de consultations. 

18. À la même séance, le secrétaire a donné lecture de l’état des incidences du 
projet de résolution sur le budget-programme. 
 
 

  Décision du Conseil 
 
 

19. Au titre du point 14 g) de l’ordre du jour, le Conseil a adopté la résolution 
2010/37. 
 
 

  Rapport du Comité des droits économiques, sociaux  
et culturels sur les travaux de ses quarante-deuxième  
et quarante-troisième sessions 
 
 

20. À sa 51e séance, le 14 décembre, le Conseil a adopté le projet de résolution 
(voir E/2010/SR.51). Voir résolution 2010/37 du Conseil. 
 
 

Chapitre VIII 
  Élections, présentation de candidatures, 

confirmation des candidatures et nominations 
 
 

21. À la reprise de sa session de fond, aux 49e, 50e et 52e séances, les 25 octobre, 
10 novembre et 15 décembre 2010, le Conseil a examiné la question des élections, 
de la présentation de candidatures, de la confirmation de celles-ci et des 
nominations au titre du point 1 de l’ordre du jour (Adoption de l’ordre du jour et 
autres questions d’organisation). Les débats sont consignés dans les comptes rendus 
analytiques correspondants (E/2010/SR.49, 50 et 52). 
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  Décision du Conseil 
 
 

22. Au titre du point de l’ordre du jour consacré aux élections, à la présentation et 
à la confirmation des candidatures et aux nominations, le Conseil a adopté les 
décisions 2010/201 E, 2010/201 F et 2010/201 G. 
 
 

Chapitre IX 
  Questions d’organisation 

 
 

 D. Reprise de la session de fond 
 
 

23. La reprise de la session de fond de 2010 du Conseil s’est tenue les 9 septembre, 
25 octobre et 10 novembre et les 14 et 15 décembre 2010 (48e à 52e séances). Les 
débats sont consignés dans les comptes rendus analytiques correspondants 
(E/2010/SR.48 à 52). 
 
 

  Décision du Conseil 
 
 

24. Au titre du point 1 de l’ordre du jour, « Adoption de l’ordre du jour et autres 
questions d’organisation », le Conseil a adopté les résolutions 2010/35 et 2010/36, 
et les décisions 2010/261 et 2010/262. 
 
 

  Procédure d’élection des membres du Conseil  
d’administration de l’Entité des Nations Unies  
pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme 
 
 

25. À sa 48e séance, le 9 septembre 2010, à la suite d’une déclaration de son 
Président, le Conseil a décidé a) que l’élection des 41 membres du Conseil 
d’administration de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation de la femme aurait lieu dans les meilleurs délais, au plus tard 
début novembre 2010, et b) qu’il allait continuer d’examiner la question de 
l’échelonnement des mandats afin d’en arrêter les modalités avant l’élection (voir 
E/2010/SR.48). Voir décision 2010/261 du Conseil. 
 
 

  Procédure d’élection des membres du Conseil  
d’administration de l’Entité des Nations Unies  
pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme  
 
 

26. À sa 49e séance, le 25 octobre 2010, le Conseil était saisi du projet de 
résolution intitulé « Procédure d’élection des membres du Conseil d’administration 
de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la 
femme » (E/2010/L.40), déposé par son Président à l’issue de consultations. 

27. À la même séance, le Conseil a adopté le projet de résolution (voir 
E/2010/SR.49). Voir résolution 2010/35 du Conseil. 
 
 



 A/65/3/Add.1

 

711-21981 
 

  Sujet de la partie thématique du débat de haut niveau  
de la session de fond de 2011 
 
 

28. À sa 50e séance, le 10 novembre 2010, à la suite d’une déclaration de son 
Président, le Conseil a décidé que le sujet de la partie thématique du débat de haut 
niveau de sa session de fond de 2011 serait « Tendances et difficultés mondiales et 
nationales actuelles et incidences sur l’éducation » (voir E/2010/SR.50). Voir 
décision 2010/262 du Conseil. 
 
 

  États membres du Conseil économique et social  
qui seront membres du Comité d’organisation  
de la Commission de consolidation de la paix 
 
 

29. À sa 51e séance, le 14 décembre 2010, le Conseil était saisi du projet de 
résolution intitulé « États membres du Conseil économique et social qui seront 
membres du Comité d’organisation de la Commission de consolidation de la paix » 
(E/2010/L.42), déposé par son Président à l’issue de consultations. 

30. À la même séance, le Conseil a adopté le projet de résolution (voir 
E/2010/SR.51). Voir résolution 2010/36 du Conseil. 

 


